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TEXTE

1. Contexte
Nonobs tant son carac tère amiable, la conci lia tion, depuis la
loi n  2005‐845 du 26 juillet 2005, peut être ouverte à la demande du
débi teur alors même que celui‐ci se trouve en cessa tion des
paie ments. Prévue à l’article L. 611‐4 du Code de commerce, cette
possi bi lité suppose néan moins que la cessa tion des paie ments ne soit
pas survenue depuis plus de 45 jours lors de la conci lia tion : « il est
institué, devant le tribunal de commerce, une procé dure de
conci lia tion dont peuvent béné fi cier les débi teurs exer çant une
acti vité commer ciale ou arti sa nale qui éprouvent une diffi culté
juri dique, écono mique ou finan cière, avérée ou prévi sible, et ne se
trouvent pas en cessa tion des paie ments depuis plus de
quarante‐cinq jours. » Le texte n’indique cepen dant pas préci sé ment
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la phase de l’ouver ture de la conci lia tion devant être rappro chée du
délai de 45 jours. S’agit‐il du dépôt de la demande d’ouver ture de la
procé dure par le débi teur ou bien de l’ordon nance du président du
tribunal ouvrant à propre ment parler la conci lia tion ? L’arrêt rendu
par la chambre commer ciale de la cour d’appel de Grenoble du 8 juin
2023 apporte une réponse à cette ques tion impor tante au
plan procédural.

2. Solution
En l’espèce, une société ayant pour acti vité la promo tion et la vente
de biens immo bi liers a demandé le 11 janvier 2023 l’ouver ture d’une
procé dure de conci lia tion au président du tribunal de commerce de
Romans‐sur‐Isère. Dans sa requête, elle indique en substance
rencon trer des diffi cultés liées à une baisse des ventes de maisons
neuves consé cu tive à la crise sani taire, à l’arrêt de chan tiers du fait
du retrait de la garantie de livraison de certains assu reurs, à la
dimi nu tion de l’arti fi cia li sa tion de terrains ainsi qu’à la pertur ba tion
des appro vi sion ne ments en raison de la guerre en Ukraine. Elle a
ainsi solli cité la dési gna tion d’un conci lia teur afin de trouver un
accord avec ses créan ciers afin de disposer de temps pour vendre
certains actifs immo bi liers et rené go cier avec un assu reur les
condi tions de mises en œuvre de sa garantie. Par une ordon nance en
date du 25 janvier 2023, le président du tribunal de Romans‐sur‐Isère
rejeta la requête de la société débi trice car celle‐ci est en cessa tion
des paie ments depuis plus de 45 jours au jour de sa déci sion. De plus,
il est relevé par le juge que le conci lia teur ne peut se voir confier une
mission de réali sa tion des actifs immo bi liers, non prévue par les
textes en matière de conci lia tion. La société inter jeta appel de cette
ordon nance le 6 février 2023 devant la cour d’appel de Grenoble sur
la base de deux argu ments. Tout d’abord, il est soutenu que le délai de
45 jours prévu par l’article L. 611‐4 du Code de commerce s’apprécie
au jour où la demande en conci lia tion est présentée et non à la date
où le juge statue sur cette dernière. Ensuite, il est affirmé que la
recherche d’un accord avec les créan ciers afin d’obtenir les délais
néces saires pour la réali sa tion d’actifs immo bi liers fait bel et bien
partie des missions pouvant être confiées à un conci lia teur. Dans sa
déci sion, la cour d’appel de Grenoble accueille favo ra ble ment cette
argu men ta tion. L’argu ment fondé sur la mission du conci lia teur ne
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pouvait que pros pérer tant la demande du débi teur visait
préci sé ment la négo cia tion d’un accord avec les créan ciers et non la
réali sa tion d’actifs immo bi liers. En revanche, en affir mant que la
condi tion selon laquelle le débi teur ne doit pas être en cessa tion des
paie ments depuis plus de 45 jours s’apprécie à la date du dépôt de la
requête, le juge greno blois tranche une ques tion plus délicate.

3. Portée
Au vu de la rédac tion de l’article L. 611‐4 du Code de commerce, deux
analyses sont envi sa geables s’agis sant du critère d’ouver ture de
la conciliation.
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En premier lieu, il peut être consi déré que cette procé dure ne peut
être ouverte lorsque la cessa tion des paie ments est survenue depuis
plus de 45 jours au moment où le juge statue sur la demande du
débi teur. Au soutien de cette analyse ayant déjà reçu les faveurs de
certains juges du fond 1, il est possible de faire valoir les solu tions
posi tives rela tives à l’appré cia tion de l’état de cessa tion des
paie ments par le juge lors de l’ouver ture d’une procé dure collec tive.
Or, il est de juris pru dence constante que la cessa tion des paie ments
est alors appré ciée au jour où statue la juri dic tion, même en
cause d’appel 2, ce qui est heureux tant il serait absurde d’ouvrir à cet
instant précis une procé dure collec tive à l’égard d’un débi teur dont
les diffi cultés ont disparu. Cepen dant, il faut bien avouer que dans
l’affaire soumise à l’examen du juge greno blois, il n’est pas tant
ques tion d’appré cier les diffi cultés rencon trées par le débi teur que de
déter miner si ces diffi cultés persistent depuis plus de 45 jours lors de
la conci lia tion. L’analogie n’est donc pas plei ne ment convaincante 3,
ce qui explique peut‐être pour quoi elle est délaissée par la cour
d’appel de Grenoble au profit d’une autre analyse.
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En effet, une autre façon d’appré hender le critère d’ouver ture de la
conci lia tion consiste, en second lieu, à consi dérer que cette
procé dure ne peut être ouverte lorsque la cessa tion des paie ments
du débi teur est survenue depuis plus de 45 jours au moment du dépôt
de la demande d’ouverture. Le raison ne ment peut s’appuyer sur une
argu men ta tion analo gique que fait sienne la cour d’appel de Grenoble
en consi dé rant que « si l’article L. 611‐4 du Code de commerce ne
précise pas la date à laquelle le délai de 45 jours doit être apprécié, il
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NOTES

1  En ce sens, CA Versailles, 13  ch., 15 nov. 2022, n  22/04167, LEDEN janv.
2023, n° DED201h2, obs. F.‐X. Lucas.

2  A propos de l’ouver ture d’une procé dure de sauve garde : Cass. com.,
26 juin 2007, n  06‐17.821, Bull. Civ. 2007, IV, n  177, D. 2007, AJ 1864, obs.
A. Lien hard ; Gaz. Pal. 26‐27 oct. 2007, p. 20, note Ch. Lebel. A propos de

convient de se référer aux autres textes prévoyant ce délai pour
déter miner ce moment ». Tel est le cas, tout d’abord, de
l’article L. 631‐4 du Code de commerce qui énonce que l’ouver ture
d’une procé dure de redres se ment judi ciaire doit être demandée par
le débi teur au plus tard dans les 45 jours qui suivent la cessa tion des
paie ments, s’il n’a pas, dans ce délai, demandé l’ouver ture d’une
procé dure de conci lia tion. Tel est le cas, égale ment, de
l’article L. 628‐1 du Code de commerce prévoyant, en matière de
sauve garde accé lérée, que la circons tance que le débi teur soit en
cessa tion des paie ments ne fait pas obstacle à l’ouver ture de cette
procé dure si cette situa tion ne précède pas de plus de 45 jours la date
de la demande d’ouver ture de la procé dure de conci lia tion préa lable.
Il ressort de ces textes que le délai de 45 jours est bien apprécié au
moment de la demande d’ouver ture de la procé dure et non pas
lorsque le juge statue. De là à étendre le raison ne ment à la procé dure
de conci lia tion, il n’y a qu’un pas que fran chit la cour d’appel de
Grenoble pour consi dérer que la condi tion selon laquelle le débi teur
ne doit pas être en cessa tion des paie ments depuis plus de 45 jours
afin de béné fi cier de l’ouver ture d’une conci lia tion s’apprécie à la date
du dépôt de la requête. Plus convain cante, cette analyse est par
ailleurs confortée par un argu ment d’oppor tu nité selon lequel il serait
injuste de subor donner l’ouver ture d’une procé dure de conci lia tion
aux délais de convo ca tion et d’examen du dossier par le président de
la juri dic tion. La consi dé ra tion de la saisine du président du tribunal
par le débi teur semble à cet égard de nature à favo riser les
procé dures amiables.

La solu tion de la cour d’appel de Grenoble ne peut donc qu’être
approuvée. Puisse‐t‐elle être consa crée, le cas échéant, en plus
haut lieu.
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l’ouver ture d’un redres se ment judi ciaire : Cass. com., 7 nov.
1989, n  88‐13.155, Bull. Civ. 1989, IV, n  273, Gaz. Pal. 1990, 1, Pan. 44.

3  En ce sens, F.‐X. Lucas, LEDEN sept. 2023, n  8.

RÉSUMÉ

Français
La condi tion selon laquelle le débi teur ne doit pas être en cessa tion des
paie ments depuis plus de 45 jours afin de béné fi cier de l’ouver ture d’une
conci lia tion s’apprécie à la date du dépôt de la requête.
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